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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis conformement a la resolution 2227 (2015) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil a proroge jusqu’au 30 juin 2016 le 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et m’a prie de lui faire rapport tous les trois mois 
sur la situation dans le pays, en particulier sur les progres accomplis dans 
1’application de 1’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et Faction menee 
par la MINUSMA pour appuyer cet accord. Le rapport couvre la periode allant du 
12 juin au 16 septembre a 2015. 


II. Faits politiques importants 


Progres accomplis dans le deroulement du processus politique 


2. Depuis mon dernier rapport (S/2015/426), le processus politique au Mali a 
sensiblement progresse, en particulier avec la signature, le 20 juin, de 1 ’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger par la Coordination 
des mouvements de l’Azawad (CMA). Suite a la prise de controle de Menaka 
(region de Gao) par la coalition de groupes armes Plateforme, le 27 avril, la CMA 
avait conditionne son adhesion a l’accord de paix au retrait de Menaka par la 
Plateforme, et avait refuse de participer a la ceremonie de signature avec le 
Gouvernement malien et la Plateforme le 15 mai. Comme il a ete indique 
precedemment, mon Representant special a continue d’exercer ses bons offices et 
plaide pour le renforcement de la confiance entre les parties maliennes, en etroite 
collaboration avec le mediateur principal, l’Algerie, et l’equipe de mediation, pour 
essayer d’amener la CMA a signer l’accord de paix, notamment en exhortant la 
Plateforme a se retirer de Menaka. II a egalement engage le Gouvernement a lever 
les mandats d’arret contre des dirigeants de la CMA et a liberer certains des 
prisonniers detenus a Bamako. Suite a une intervention collective de l'equipe de 
mediation, composee de l’Algerie, de la MINUSMA, de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
europeenne, de 1’Organisation de la cooperation islamique, du Burkina Faso, de la 
Mauritanie, du Niger et du Tchad, et grace a l’aide qu’elle a apportee aux dirigeants 
de la Plateforme pour leur permettre de se rende a Menaka, celle-ci a annonce son 
retrait immediat de Menaka le 18 juin. Le 19 juin, le Gouvernement malien a leve 
les mandats d’arret contre 15 dirigeants de la CMA, dont Bilal Ag Cherif et 
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Mohamed Ag Najim, du Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 
(MNLA), Alghabass Ag Intalla, du Haut Conseil pour l’unite de l’Azawad (HCUA), 
et Sidi Brahim Ould Sidatt, du Mouvement arabe de l’Azawad (MAA). La levee des 
mandats d’arret a contribue a tranquilliser la CM A, qui craignait que ces dirigeants 
ne soient arretes en se rendant a Bamako pour la signature de l’accord de paix. 

3. Par la suite, le 20 juin a Bamako, Sidi Brahim Ould Sidatt, du MAA, a signe 
l’accord de paix au nom de la CMA, dont plus de 150 representants de Kidal et de la 
sous-region ont assiste a la ceremonie. Le 23 juin, le President Ibrahim Boubacar 
Keita a rencontre les dirigeants de la CMA a Bamako pour discuter de la voie a 
suivre. Le 25 juin, l’Assemblee nationale a approuve les dispositions financieres 
pour lancer la mise en oeuvre de 1’accord de paix. 

4. Pendant ce temps, mon Representant special a continue d’engager la 
communaute internationale a mobiliser des ressources a l’appui de projets visant a 
generer les dividendes de la paix pour le peuple malien et a affermir son adhesion a 
l’accord de paix. La MINUSMA a egalement parraine a l’echelle nationale une 
campagne associant des deputes, des partis politiques, des organisations de jeunes et 
de femmes, ainsi que des medias locaux et des chefs religieux, en vue d’expliquer le 
contenu de 1’accord de paix au peuple malien et de solliciter son soutien pour sa 
mise en oeuvre. 

Mise en oeuvre de l’accord de paix : mesures politiques et institutionnelies 

5. Apres la signature de l’accord de paix par la CMA, des efforts ont ete entrepris 
pour etablir le cadre de mise en oeuvre prevu par l’accord, a savoir le Comite de 
suivi de l’accord et ses organes techniques. Le 20 juin, l’Algerie a officiellement 
mis en place le Comite, qui s’est alors employe a definir son reglement interieur et a 
fixer les delais de mise en oeuvre des dispositions de l’accord de paix. Cependant, la 
premiere reunion a ete ajournee en raison d’une controverse sur la participation aux 
mecanismes du Comite de deux anciens groupes armes de la CMA, a savoir la 
Coalition du peuple pour l’Azawad-CMA (CPA-CMA) et la Coordination des 
mouvements et fronts patriotiques de resistance-II (CMFPR-II), qui avaient signe 
independamment l’accord de paix, mais n’etaient pas membres du Comite. Les 
consultations sur les membres du Comite se sont poursuivies au cours de la 
deuxieme reunion du Comite les 3 et 4 juillet. A sa troisieme reunion, les 21 et 
22 juillet, le Comite a adopte son reglement interieur, a l’exception des dispositions 
concernant sa composition et les delais de mise en oeuvre. Le reglement interieur a 
apporte des precisions sur le mandat, les fonctions et les organes du Comite, et 
stipule que la France, le Nigeria et les Etats-Unis d'Amerique seraient des membres 
officiels de l’equipe de mediation. Lors de la quatrieme reunion du Comite, tenue 
les 24 et 25 aout, les parties maliennes ont accepte la proposition de l’Algerie 
tendant a autoriser la participation de la CPA-CMA et de la CMFPR-II en qualite 
d’invites, en attendant que soit reglee la question de leur adhesion lors de la reunion 
suivante. Le Comite a egalement adopte un plan d’action global pour la mise en 
oeuvre de l’accord de paix, qui a ete presente par le Gouvernement malien, mais en 
1’absence de la CMA. 

6. Le 21 juillet, le Comite a decide que l’Algerie, qui assurait sa presidence, 
copresiderait egalement les quatre sous-comites thematiques avec la MINUSMA 
(defense et securite), l’Union africaine (institutions politiques), la CEDE AO 
(justice, reconciliation et questions humanitaires) et l’Union europeenne 
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(developpement socioeconomique et culturel). Les parties maliennes doivent encore 
designer les vice-presidents des quatre sous-comites. Pour sa part, la MINUSMA a 
lance le processus de creation du secretariat du Comite en prevoyant de mettre en 
place une structure specialisee, chargee de fournir un appui technique, administratif 
et logistique au Comite et a ses sous-comites. 

7. Toutefois, malgre les progres accomplis avec la signature de l’accord de paix, 
les tensions persistantes entre certains signataires dans le nord du Mali, comme en 
ont temoigne les affrontements armes entre la CMA et la Plateforme en aout, ont 
entrave les efforts deployes pour rendre pleinement operationnel le Comite. Apres la 
prise de controle par la Plateforme, le 17 aout, d’une ville jusque-la controlee par la 
CMA, a savoir Anefis (region de Kidal), la CMA a annonce sa decision de 
suspendre sa participation aux travaux techniques du Comite tant que la Plateforme 
ne se serait pas retiree d’Anefis. 

8. Au vu des circonstances, comme il est precise dans la section suivante, la 
MINUSMA a engage les dirigeants des deux parties a desamorcer les tensions et a 
pris des mesures militaires preventives, notamment en etablissant une zone de 
securite couvrant un rayon de 20 kilometres autour de Kidal pour proteger les civils. 
Le 24 aout, le Comite a cree un groupe special compose des membres de l'equipe de 
mediation et preside par l’Union africaine en vue de remedier a la situation a Anefis. 
Le meme jour, le groupe special a propose un plan de disengagement en sept points 
qui, notamment, demandait le retour immediat et inconditionnel des parties aux 
positions qu’elles occupaient lorsque l’accord de paix avait ete signe le 20 juin. Le 
26 aout, toutes les parties ont accepte ce plan, a l’exception de la Plateforme. Le 30 
aout, la MINUSMA a aide une delegation de la Plateforme a se rendre a Anefis par 
Gao. La delegation est restee a Gao pendant plusieurs jours pour consulter ses 
partisans dans cette ville. Le 2 septembre, le President Kei'ta, qui etait en visite a 
Niamey (Niger), a demande a la Plateforme de se retirer immediatement et 
inconditionnellement d’Anefis. Le 5 septembre, la Plateforme a pub lie un 
communique annon?ant son intention de se retirer d’Anefis. Le 7 septembre, elle a 
commence son retrait et est revenue a ses positions anterieures, a une distance 
d’environ 15 a 30 kilometres au sud de cette ville. 

Autres faits politiques nouveaux 

9. Le 3 aout, le Gouvernement malien a adopte un decret fixant la date des 
elections locales et regionales au 25 octobre. Cependant, il reste encore a appliquer 
les mesures connexes prevues par l’accord de paix, y compris la revision de la loi 
electorale. La MINUSMA a neanmoins continue de travailler avec les organismes 
charges d’administrer les elections maliennes et avec les partenaires concernes en 
vue de preparer les elections, notamment en aidant le Gouvernement malien, a 
l’echelle nationale, a faire inscrire les electeurs et a reviser les listes electorales. 
Toutefois, ces preparatifs n’ont pu etre menes a bien a Tenenkou (region de Mopti), 
a Menaka et dans la region de Kidal en raison de problemes de securite. La creation 
attendue de nouvelles divisions administratives (cercles) et la mise en oeuvre de 
nouvelles mesures legislatives, comme le prevoit l’accord de paix, ainsi que la 
reaffectation future de fonctionnaires seront des facteurs determinants de la 
planification des elections locales et regionales. 

10. Les problemes persistants de securite ont empeche le redeploiement integral 
des fonctionnaires dans les regions septentrionales. Au 16 septembre, 3 prefets sur 4 
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et 18 sous-prefets sur 23 etaient presents dans la region de Gao; les 8 prefets et 46 
sous-prefets sur 55 avaient repris leurs fonctions dans la region de Mopti; et les 
5 prefets et 14 sous-prefets sur 31 avaient ete affectes dans la region de 
Tombouctou. 

11. S’agissant du secteur de la justice, 88% des juges et des procureurs ont 
retrouve leur poste dans les regions septentrionales, mais certains magistrats n’ont 
pu rester en permanence sur place en raison de problemes de securite. Au cours de 
la periode consideree, la MINUSMA a appuye la mise sur pied de cinq tribunaux 
itinerants dans les zones reculees de la region de Mopti, ce qui a permis d’examiner 
23 affaires et de condamner 12 prevenus. A la fin juin, le Ministere de la justice et 
des droits de l’homme a lance un plan d’urgence pour la reforme judiciaire elabore 
avec l’aide de la MINUSMA. Celle-ci a egalement apporte son concours au 
personnel penitentiaire national a travers des programmes de mentorat et de conseils 
sur la gestion de la securite en milieu penitentiaire et a favorise la reouverture du 
dispensaire de la prison de Tombouctou le 22 juillet. 

12. Dans le domaine de la justice transitionnelle, la MINUSMA a continue 
d’apporter une assistance technique au Gouvernement malien. Le 29 juin, elle a 
organise a Bamako une conference de trois jours sur les questions de justice 
transitionnelle, en collaboration avec la Commission verite, justice et reconciliation, 
le Ministere de la justice et des droits de l’homme et le Ministere de la 
reconciliation nationale. Les representants du Gouvernement, de la CMA, de la 
Plateforme et d’autres groupes armes, des chefs religieux, des representants de la 
societe civile, des partis politiques, de l’Assemblee nationale et de l’appareil 
judiciaire, ainsi que 26 experts nationaux et internationaux ont egalement participe a 
la conference. 

13. Le 3 aout, le Gouvernement malien a nomme au poste de president de la 
Commission Verite, justice et reconciliation Ousmane Oumarou Sidibe, membre du 
parti d’opposition l’Union pour la republique et la democratic. La CMA et la 
Plateforme ont reproche au Gouvernement de ne pas les avoir consultees au sujet de 
cette nomination. Le 6 aout, le Gouvernement a demande a la CMA et a la 
Plateforme de designer cinq delegues chacune a la Commission, mais a ce jour ni 
l’une ni l’autre n’ont repondu a cette demande. 

Question du Sahel : cooperation regionale 

14. Du 2 au 4 septembre, a Bamako, l’Union africaine a organise la premiere 
reunion des ministres de la defense du Processus de Nouakchott relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation de 
l’Architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. Les 
Etats membres du Processus de Nouakchott ainsi que des representants de 
l’Organisation des Nations Unies, de la CEDEAO et de l’Union europeenne ont 
participe a cette reunion qui etait copresidee par le President du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Ministre malien de la defense. 

15. Au cours de la reunion, les ministres ont fait le point sur la poursuite des 
attaques terroristes contre les forces internationales, les Forces de defense et de 
securite maliennes et la population civile au Mali. Ils ont note avec preoccupation 
que les organisations terroristes presentes en Libye, notamment l’Etat islamique 
d'lraq et du Levant, et dans le bassin du lac Tchad, tout particulierement Boko 
Haram, avaient de plus en plus tendance a se regrouper. Dans ce contexte, les 
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participants ont reaffirme qu’ils etaient determines a renforcer la cooperation 
regionale, notamment en effectuant des patrouilles conjointes le long de leurs 
frontieres communes, ils ont demande qu’un plus grand soutien soit apporte aux 
pays fournissant des contingents a la MINUSMA, y compris sous forme de materiel 
et de formations et ils ont envisage la creation d’une brigade d’intervention pour 
lutter contre le terrorisme dans le nord du Mali. 


ITT. Faits importants en matiere de securite 

Tendances et faits nouveaux en matiere de securite 

16. Malgre la signature de l’accord de paix par toutes les parties, la situation en 
matiere de securite est restee extremement precaire. Des violations du cessez par les 
groupes armes signataires ont ete observees alors que ceux-ci se repositionnaient 
dans le nord du Mali. Les tensions persistantes entre la CMA et la Plateforme dans 
les regions de Gao, Kidal et Tombouctou ont encore avive les divisions entre leurs 
partisans et declenche des conflits intercommunautaires. Parallelement, des attaques 
extremistes et asymetriques ainsi que des menaces de nature criminelle contre les 
Forces de defense et de securite maliennes et la MINUSMA ont persiste tout au long 
de la periode consideree et se sont etendues dans des regions jusqu’alors plus sures, 
dans le centre, l’ouest et le sud du Mali et le long de la frontiere avec le Burkina 
Faso, la Cote d’Ivoire et la Mauritanie. 

Mise en oeuvre de l’accord de paix : cessez-le-feu 

17. Les groupes armes signataires ont continue de repositionner leurs forces sur le 
terrain apres la signature de l’accord de paix le 20 juin, y compris dans et autour de 
Menaka et dans les regions de Gao et de Kidal. Le 1 er juillet, une patrouille de la 
MINUSMA a vu a Inbaram, a environ 8 kilometres au nord de Menaka, 30 membres 
du Groupe d’autodefense touareg Imghad et allies (GATIA), une composante de la 
Plateforme. Le 6 juillet, la Force de la MINUSMA a re?u des informations des 
autorites locales d’Inbaram, indiquant que les membres du GATIA harcelaient la 
population dans la region. Le 8 juillet, une patrouille de la MINUSMA a vu une 
vingtaine de membres du GATIA a bord de cinq vehicules entrer clandestinement a 
Menaka; ils ont quitte la ville le meme jour, suite a la demande de la MINUSMA. 
Les forces armees maliennes ont maintenu leur presence a Menaka pendant cette 
periode. La MINUSMA a egalement renforce son dispositif a Menaka en faisant 
passer le nombre de soldats dans la ville de quelque 275 a 561 afin de proteger les 
civils et de controler la situation. La police de la MINUSMA a egalement detache a 
Menaka une unite de police forte de 39 membres. Le 11 juillet, la CMA a renforce 
sa presence pres de Tin-Fadimata, a une cinquantaine de kilometres au nord de 
Menaka. Le 13 juillet, la MINUSMA a confirme la presence de la Plateforme a 
Likrakar, a une vingtaine de kilometres au nord de Tombouctou. 

18. Les 10 et 11 juillet, l’equipe mixte d’observation et de verification de Gao, 
composee du Gouvernement malien, de la CMA et de la Plateforme, et chargee 
d’enqueter sur les violations du cessez-le, s’est rendue a Menaka et a eu des 
entretiens avec les dirigeants locaux, notamment le maire, ainsi qu’avec la Force de 
la MINUSMA. Les discussions ont essentiellement porte sur la situation en matiere 
de securite dans et autour de la ville ainsi que sur les problemes lies a la presence de 
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combattants armes de la Plateforme. L’equipe a egalement effectue une patrouille 
avec la Force de la MINUSMA sur diverses routes d’acces a Menaka. 

19. Du 15 au 17 aout, des elements armes associes a la CMA et au GATIA se sont 
affrontes dans les environs de Touzek (a 60 kilometres au sud-est de Kidal), a l’est 
d’Amassine (region de Kidal) et sur l’axe Tabankort-Anefis. Le 17 aout, le GATIA a 
pris le controle d’Anefis qui, en vertu de l’accord de cessez-applicable, etait sous le 
controle de la CMA. II s’agissait la de la premiere violation majeure du cessez le 
feu depuis la signature de l’accord de paix le 20 juin, et elle a ete categoriquement 
condamnee par le Gouvernement, l'equipe de mediation et la communaute 
internationale. 

20. Depuis le debut des affrontements, la MINUSMA exhorte les responsables 
politiques et militaires des deux cotes a desamorcer les tensions. Le 16 aout, elle a 
deploye des helicopteres pour surveiller la situation a Amassine et Anefis. Le 
17 aout, elle a depeche deux helicopteres d’attaque pour observer les positions des 
deux groupes et empecher de nouveaux combats. Le 18 aout, elle a annonce la 
creation d’une zone de securite couvrant un rayon de 20 kilometres autour de Kidal 
pour proteger les civils. Par ailleurs, une mission d’enquete conduite par une equipe 
mixte d’observation et de verification est arrivee a Anefis le 18 aout. La CMA n’a 
pas pris part a cette premiere visite. A Tissue d’une deuxieme visite, le 22 aout, 
avec cette fois la participation de la CMA, l’equipe a constate que la Plateforme 
(GATIA) avait occupe Anefis, mais elle n’a pu etablir les circonstances qui avaient 
conduit a cette occupation. 

21. Dans la region de Tombouctou, la MINUSMA a note que la CMA s ’etait 
deployee sur une grande superficie, de Ber a Foita, pres de la frontiere avec la 
Mauritanie. Le 6 septembre, elle a re?u des informations selon lesquelles la CMA 
avait etabli quatre nouvelles positions dans le cercle de Goundam, dans la region de 
Tombouctou. L’equipe mixte d’observation et de verification de Tombouctou, qui a 
mene une mission devaluation dans le cercle de Goundam les 11 et 12 septembre, a 
conclu que l’occupation de quatre nouvelles positions par la CMA violait le cessez 
le feu. 

22. Vers la fin de la periode consideree, de nouveaux mouvements de la 
Plateforme et de la CMA dans les regions de Kidal et de Tombouctou ont ete 
signales. La MINUSMA surveille de pres la situation, en particulier a Infara et 
In-Khalil (region de Kidal), ou elle a deploye des moyens aeriens pour reperer, 
prevenir et au besoin contrer les menaces auxquelles la population civile risque 
d’etre exposee. Elle continue d’exhorter tous les groupes a reprendre leurs positions 
initiales. La zone de securite autour de Kidal et les positions occupees 
temporairement par le personnel militaire de la MINUSMA autour d’Anefis seront 
maintenues, et le dispositif de cette derniere a Tessalit est actuellement renforce. Le 
15 septembre, la MINUSMA a constate que la Plateforme (GATIA) avait occupe 
une position a 15 kilometres a l’ouest d’Aguelhok, poussant la CMA a occuper des 
positions defensives a Test de cette ville. 

23. Les postes de 40 observateurs militaires de la MINUSMA nouvellement 
agrees, charges de surveiller et superviser le cessez le feu, sont actuellement et 
deployes. Au 16 septembre, 13 observateurs militaires avaient ete affectes au Mali. 
La MINUSMA prevoit de rendre operationnelle la structure de commandement des 
observateurs militaires et d’affecter 11 observateurs militaires dans chacun des trois 
secteurs d’ici a la fin octobre. 
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Mise en oeuvre de l’accord de paix : mesures de defense et de securite 

24. Le 5 aout, le commandant de la Force de la MINUSMA a convoque la derniere 
reunion de la Commission technique mixte de securite , au cours de laquelle les 
parties sont convenues, notamment, de remplacer cette commission par la 
Commission technique de securite conformement a l’accord de paix. Les parties 
sont egalement convenues de lancer le processus d’identification des zones de 
cantonnement et de mettre en place le Mecanisme operationnel de coordination pour 
faciliter la constitution de patrouilles conjointes et coordonner leur action. Elies ont 
egalement decide de creer une equipe mixte d’observation et de verification a Kidal; 
ce processus a cependant ete retarde par le manque d’infrastructures et l’ahsence 
des memhres designes par la CMA. 

25. Les l er et 2 septembre, le commandant adjoint de la Force de la MINUSMA a 
convoque la premiere reunion de la Commission technique de securite a Bamako. 
La CMA n’y a pas pris part le premier jour pour protester contre le maintien de la 
presence de la Plateforme a Anefis et n’a fait qu’une breve apparition lors d’une 
seance tenue le deuxieme jour. Malgre l’absence de la CMA, la Commission a 
debattu de la question de 1’identification des zones de cantonnement et du mandat 
du Mecanisme operationnel de coordination. La deuxieme reunion de cette 
commission etait prevue pour le 15 septembre, mais elle a ete reportee a deux 
reprises au 17 septembre. 

26. Apres la signature de l’accord de paix, le 20 juin, la MINUSMA et le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets ont lance huit projets de 
lutte contre la violence de proximite a Gao, Kidal et Tombouctou, afin d’attenuer les 
risques potentiels de recrutement de civils par des groupes criminels et armes. Le 
23 juin et le 23 juillet, la MINUSMA a appuye l’organisation de deux ateliers sur le 
controle democratique du secteur de la securite et sur le role de la societe civile 
dans la reforme de ce secteur. Le 10 aout, de concert avec ses partenaires, 
notamment l’Union africaine, la CEDEAO et l’Union europeenne, elle a constitue 
un groupe de travail technique sur la reforme du secteur de la securite et sur le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion afin de coordonner le soutien 
apporte aux institutions maliennes chargees de la securite. 

Attaques asymetriques et extremistes 

27. Les menaces de nature extremiste et asymetrique et les risques degression 
violente contre les Forces de defense et de securite maliennes et la MINUSMA, qui 
suscitent des inquietudes croissantes, ont perdure au cours de la periode consideree. 
Le 14 juin a Sofara, a 30 kilometres au nord-est de Djenne, dans la region de Mopti, 
des hommes non identifies ont mis le feu au poste de la gendarmerie. Le 27 juin, 
Ansar Dine a attaque la gendarmerie et le camp de la Garde nationale a Nara, a 30 
kilometres au sud de la frontiere avec la Mauritanie, dans la region de Koulikoro; 
trois soldats des forces armees maliennes ont ete tues et cinq autres blesses, et neuf 
assaillants ont ete tues. Le 28 juin, une vingtaine de membres d’Ansar Dine ont 
attaque la localite de Fakola, a 20 kilometres de la frontiere avec la Cote d’Ivoire, 
dans la region de Sikasso; les assaillants ont incendie des positions des Forces de 
defense et de securite maliennes et des bureaux de 1’administration locale, et ont 
pille une banque. Le 4 juillet, des hommes armes non identifies ont attaque un poste 
conjoint de la gendarmerie et de la Garde nationale dans la commune de Sokoura, a 
75 kilometres au sud de Bankass, pres de la frontiere avec le Burkina Faso. Le 
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27 juillet, six hommes armes circulant a bord d’un vehicule ont ouvert le feu sur un 
vehicule des forces armees maliennes pres de Kabara, a 2 kilometres au sud de 
Tombouctou, blessant un soldat. Le l er aout, des assaillants ont tendu une 
embuscade a un convoi des Forces de defense et de securite maliennes circulant sur 
l’axe Diabaly-Nampala dans la region de Segou, tuant deux membres du personnel 
et en blessant cinq autres. Le 3 aout, plusieurs individus armes, identifies comme 
etant des membres du Mouvement pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest, se 
sont infiltres a bord de camionnettes pick-up dans la ville de Gourma-Rharous, dans 
la region de Tombouctou, et ont attaque une base conjointe des forces armees 
maliennes, de la Garde nationale et de la gendarmerie, tuant 10 soldats. Le 10 aout, 
un vehicule des Forces de defense et de securite maliennes a heurte un engin 
explosif pres de Tenenkou dans la region de Mopti; trois membres du personnel ont 
peri et quatre autres ont ete blesses. Le 12 aout, une fusillade a eclate dans un poste 
de police de Bamako; un policier et un passant ont ete blesses. Le 2 septembre, des 
hommes armes non identifies ont attaque des soldats des forces armees maliennes 
dans le village de Kera, a 28 kilometres de Tenenkou dans la region de Mopti, 
blessant sept soldats. Le 12 septembre, six hommes armes non identifies ont attaque 
le village d’Ouankoro, dans le cercle de Bankass (region de Mopti), a 5 kilometres 
environ au nord de la frontiere avec le Burkina Faso; un gendarme a ete tue. 

28. Le 13 juillet, a proximite de Zegoua, dans la region de Sikasso pres de la 
frontiere avec la Cote d’Ivoire, les Forces de defense et de securite maliennes ont 
arrete 20 personnes soupgonnees d’etre associees a des groupes terroristes. Le 
14 juillet, elles ont arrete un individu qui penetrait dans la region de Segou depuis la 
Cote d’Ivoire, pour son implication presumee dans l’attaque perpetree le 7 mars 
contre le restaurant La Terrasse a Bamako. Le 3 septembre, en Cote d’Ivoire, les 
autorites ivoiriennes ont arrete sept suspects qui auraient ete associes a Ansar Dine 
lors des attaques lancees contre l’armee malienne dans le sud du Mali, et elles les 
ont remis aux autorites maliennes. 

29. Les 7 et 8 aout, apres une attaque visant un poste des forces armees maliennes 
a Sevare (region de Mopti), des hommes armes non identifies ont tue quatre sous- 
traitants de la MINUSMA et un civil malien pendant le siege d’un hotel situe pres 
du poste de l’armee malienne. Le 8 aout, les forces armees maliennes ont lance une 
operation militaire contre les assaillants, au cours de laquelle 4 sous-traitants de la 
MINUSMA ont ete delivres; quatre soldats de l'armee malienne ont ete tues et 10 
autres blesses. 

30. Les menaces qui pesent sur la MINUSMA et ses convois se sont multipliees 
dans les regions de Gao, Kidal et Tombouctou. Au cours de la periode consideree, 
des actes d’hostilite visant des Casques bleus de la MINUSMA ont fait 17 victimes, 
dont 6 tues et 11 blesses. Le 16 juin, des assaillants non identifies ont lance cinq 
roquettes en direction du camp de la MINUSMA a Aguelhok dans la region de 
Kidal. Le 19 juin, des assaillants non identifies ont tire sur un convoi de la 
MINUSMA qui se deplagait de Gao a Kidal, a 15 kilometres au sud d’Almoustarat 
dans la region de Gao; aucune victime n’a ete signalee. Le meme jour, un engin 
explosif improvise compose de deux mines antichar a ete trouve a 650 metres au 
sud du camp de la MINUSMA a Ber, dans la region de Tombouctou. Une equipe de 
neutralisation des explosifs et munitions de la MINUSMA a neutralise ces 
dispositifs. Le 2 juillet, une patrouille de la MINUSMA ete prise en embuscade a 
45 kilometres au sud-ouest de Tombouctou; six Casques bleus ont ete tues et cinq 
autres blesses. Al-Qai'da au Maghreb islamique a revendique cette attaque. Le 
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4 juillet, des assaillants non identifies ont tire sur un convoi de la MINUSMA qui se 
depla?ait de Gao a Kidal, a environ 70 kilometres au nord de Gao; aucune victime 
n’a ete a deplorer. Le 24 juillet, des assaillants non identifies ont tire, en direction 
du camp de la MINUSMA a Aguelhok, dans la region de Kidal, huit obus de mortier 
qui sont tombes a l’exterieur du camp, sans faire de victimes. Le 8 aout, un vehicule 
de la Force de la MINUSMA qui procedait a une operation de deminage de la piste 
d’atterrissage de Kidal a heurte un engin explosif; il n’y a pas eu de victimes. Le 
11 aout, deux hommes armes ont attaque un camion affrete par la MINUSMA, 
brulant en partie la remorque et son contenu. Le 21 aout, des assaillants non 
identifies ont tire sur un convoi de la MINUSMA qui se deplafait sur l’axe Gao- 
Anefis a quelque 75 kilometres au nord de Gao. Le 22 aout, des assaillants non 
identifies ont tire sur un convoi de la MINUSMA, et un vehicule de la Force de la 
MINUSMA a heurte un engin explosif a quelque 70 kilometres a l’est d’Ansongo 
dans la region de Gao; deux membres du personnel de la MINUSMA ont ete 
blesses. Le 5 septembre, un vehicule militaire de la MINUSMA qui escortait un 
convoi logistique de la Mission a heurte un dispositif explosif a 53 kilometres a l’est 
d’Ansongo dans la region de Gao; un sous-traitant a ete gravement blesse et deux 
Casques bleus Font ete legerement. Les Casques bleus ont arrete sur place trois 
auteurs presumes et les ont remis a la gendarmerie de Gao. Le 11 septembre, des 
hommes armes non identifies ont tendu une embuscade a un convoi logistique de la 
MINUSMA, a 15 kilometres au nord de Gao sur l’axe Gao-Anefis; deux Casques 
bleus ont ete blesses. A1 Mourabitoun a revendique cette attaque. 

Protection des civils 

31. Le banditisme arme, les violences intercommunautaires, les attaques menees 
sans discernement par des groupes extremistes et les represailles de groupes armes 
contre des personnes soupponnees d’apporter un soutien au groupe oppose ont 
constitue les principales menaces de violence physique dirigees contre les civils, 
d’ou le plus grand nombre de victimes civiles constate en juin et juillet par rapport a 
la periode precedente. Cependant, le nombre de victimes civiles aurait diminue en 
aout. Les mesures prises par la MINUSMA pour assurer la mise en oeuvre des 
modalites du cessez-le feu et la protection des civils dans les zones de peuplement 
prevoyaient notamment le deployment de patrouilles a court et long rayon d’action, 
independamment ou en coordination avec les Forces de defense et de securite 
maliennes. Compte tenu des indications fournies par les autorites maliennes a 
propos des menaces d’attaques de groupes extremistes, de plus en plus nombreuses, 
la Mission a renforce les patrouilles conjointes et les operations de police en matiere 
de protection pour assurer le bon deroulement de la fin des festivites du Ramadan 
dans les regions de Gao, Kidal, Mopti, Tombouctou et Segou. Par ailleurs, elle a 
recense des cas de harcelement, de deplacement force et de violation de la liberte de 
mouvement des populations, en particulier autour de Menaka apres le retrait du 
GATIA et dans le cadre de conflits intercommunautaires survenus a Koro, dans la 
region de Mopti, et a Ber, dans la region de Tombouctou. 

32. Le 17 juillet, a Talataye, a 180 kilometres a l’est de Gao, dans la region de 
Gao, un differend concernant un vol de betail a eclate entre des membres des 
communautes daoussak et imghad touareg, qui auraient ete lies a la CMA et a la 
Plateforme, respectivement. Le 18 juillet dans la region de Mopti, a la suite d’un 
differend foncier, des hommes armes de la communaute peulh ont tue six membres 
de la communaute dogon, dont deux dans le village de Kobou, a 35 kilometres a 
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l’est de Boulekessi, et quatre dans une localite situee a 30 kilometres de 
Niangassadiou, pres de la frontiere avec le Burkina Faso. Le 20 juillet, des combats 
entre des membres des communautes imghad et daoussak a Indelimane, a 
120 kilometres a l’est d’Ansongo, dans la region de Gao, se sont soldes par 
T execution de deux membres de la communaute daoussak. Le 31 aout, plusieurs 
actes criminels commis par des hommes armes contre des populations locales ont 
ete signales a Ber, dans la region de Tombouctou; deux civils ont ete blesses. 

33. Pour contribuer a prevenir et regler les conflits intercommunautaires et 
favoriser le dialogue entre les communautes, la Mission a tenu, entre le 9 juillet et le 
6 aout dans la region de Gao, 18 reunions intercommunautaires, dont l’objet etait de 
renforcer la cohesion sociale et de promouvoir la reconciliation. Plus de 
2 100 personnes de differents cercles, dont 240 femmes, ont assiste aux reunions. Le 
30 aout, a l’initiative du maire de Djebok, dans la region de Gao, des dirigeants des 
communautes daoussak, touareg iderfane et touareg imghad sont convenus de mettre 
un terme aux hostilites. Entre juillet et aout, la MINUSMA a affecte a Gao, Kidal, 
Mopti et Tombouctou 24 assistants charges de la liaison avec les populations 
locales, qui avaient pour tache de resserrer les contacts et la communication et de 
donner confiance dans la Mission, notamment en s’attachant a mieux comprendre 
les preoccupations de ces populations et a mieux cerner ce qu’elles attendaient de la 
Mission. 

34. Dans le meme temps, tout au long de la periode consideree, le Service de la 
lutte antimines de l’ONU a continue d’organiser des seances de formation sur les 
risques lies aux engins explosifs ainsi qu’aux armes legeres et de petit calibre au 
sein des populations des regions de Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou, en mettant 
l’accent sur les regions de Djebock, Konna et Menaka, suite a 1’augmentation du 
nombre d’incidents constates dans ces regions. 


IV. Droits de l’homme 

35. La MINUSMA a continue de recueillir des preuves de violations des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire commises par les Forces de defense et 
de securite maliennes, la CMA, la Plateforme, des groupes extremistes et d’autres 
elements armes non identifies. Au moins 29 actes d’hostility ayant fait 70 victimes 
ont ete recenses au cours de la periode consideree, dont 21 cas de torture et de 
mauvais traitements, 4 cas d’execution sommaire et arbitraire et 3 cas d’arrestation 
et de detention arbitraires. Les regions les plus touchees ont ete Gao, Sikasso et 
Tombouctou. 

36. A la date du 16 septembre, 294 personnes etaient detenues dans des lieux 
geres par l’Etat pour des faits lies au conflit. Au cours de la periode consideree, les 
Forces de defense et de securite maliennes ont arrete et place en detention au moins 
98 personnes - dont 48 lors d’operations antiterroristes - repondant a des chefs 
d’accusation en rapport avec le conflit, nombre en diminution par rapport a celui qui 
avait ete enregistre pour la periode precedente (151). Parmi les 60 prevenus 
auxquels la MINUSMA a rendu visite, elle a recense 32 cas de mauvais traitements 
et de torture de la part des Forces de defense et de securite maliennes ou de la 
Plateforme. 

37. Dans le cadre des mesures de confiance, la CMA et la Plateforme ont demande 
au Gouvernement malien de relaxer au moins 196 detenus. A la mi-juillet, celui-ci a 
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entrepris les demarches pour liberer 44 detenus, dont 17 etaient associes a la 
Plateforme et 27 a la CM A. Fin juillet, la MINUSMA s’est toutefois dite preoccupee 
par la relaxe prevue de 17 de ces 44 prevenus, car ceux-ci avaient ete inculpes, entre 
autres, d’actes de terrorisme, d’attaques contre le personnel et les locaux de la 
Mission, ou de crimes de guerre. Le Gouvernement a alors assure a la MINUSMA 
que ces 17 personnes demeureraient en detention jusqu’a l’aboutissement des 
procedures judiciaires pertinentes. Entre le 4 et le 6 aout, une commission mixte 
gouvernementale, relevant du Ministere de la justice et des droits de l’homme, a 
examine les dossiers de tous les detenus dont la relaxe avait ete envisagee dans le 
cadre des mesures de confiance, et conclu que 43 d’entre eux ne pouvaient pas etre 
liberes etant donne qu’il existait des motifs serieux de croire qu’ils avaient pu 
commettre des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou des violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

38. La CMA detient toujours 34 personnes, dont 22 membres des Forces de 
defense et de securite maliennes; de son cote, le GATIA detient quatre membres de 
la CMA, qu’il a captures a la suite des affrontements survenus a Anefis le 17 aout. 
Au mois d’aout, la MINUSMA a officiellement transmis au Gouvernement son 
rapport d’enquete sur les violations commises en mai a Tin Hama (region de Gao) 
par le GATIA et la CMA. 

39. Depuis la publication de mon precedent rapport, le nombre de cas averes de 
violences sexuelles liees au conflit a diminue, passant de 23 a 2. Entre le 12 juin 
et le l er aout, il a ete fait etat, elements probants a l’appui, de deux tentatives de viol 
-une dans la region de Gao, dont la victime etait une femme et les auteurs, deux 
membres de la CPA-CMA; une autre dont la victime etait une personne mineure et 
l’auteur, un membre des Forces de defense et de securite maliennes, qui a ete arrete 
ulterieurement par la gendarmerie dans la region de Tombouctou. Pour les mois de 
juin et juillet, le Fonds des Nations Unies pour la population a signale 283 cas de 
violence sexiste a Bamako, Gao, Mopti et Tombouctou, dont 272 concernaient des 
femmes. 

40. Le conflit continue de fane des victimes parmi les enfants, et le nombre de 
ceux qui ont ete tues ou mutiles a meme augmente au cours de la periode 
consideree : 3 enfants ont ete tues et 3 autres blesses par l’explosion de deux ENEX 
a Konna, dans la region de Mopti, et a Menaka; 10 autres enfants, ages de 6 a 
15 ans, ont ete blesses lors de trois explosions imputables a de tels engins a Gao et a 
Menaka. Un projet d’assistance aux victimes, finance par le Service de la lutte 
antimines de l’ONU, a permis de mettre a la disposition de 150 personnes 
handicapees ou ayant survecu a des incidents lies a des explosifs, dans des centres 
de soins situes a Gao et a Tombouctou, des services de reeducation, des appareils 
fonctionnels et un soutien socioeconomique. 

41. Au cours de la periode consideree, l’ONU a confirme la presence de 
12 enfants dans des groupes armes ou extremistes - 8 dans les rangs du GATIA, a 
Menaka; 3 dans ceux du Mouvement pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest, 
dans la region de Mopti; 1 dans ceux d’Ansar Eddine, dans la region de Kidal. Un 
mineur, dont la presence n’a pas ete confirmee, ferait partie des combattants du 
GATIA se trouvant sous la garde de la CMA, dans la region de Kidal. En tout, huit 
enfants etaient encore detenus, certains depuis 2013, par les autorites de Bamako 
pour association presumee avec des groupes armes. 
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V. Situation humanitaire 

42. L’acces humanitaire est demeure problematique, ce qui a eu une incidence sur 
la fourniture de l’assistance, en particulier dans les regions de Gao et Tombouctou, 
ou les mouvements de personnel et de produits humanitaires etaient restreints. Afin 
d’attenuer les risques suscites par cette situation, les agents humanitaires ont eu 
recours aux transports aeriens pour mener leurs operations, la MINUSMA 
s’employant a securiser les pistes d’atterrissage secondaires utilisees par ces agents. 
Le mauvais etat des routes pendant la saison des pluies et les degats subis par les 
pistes d’atterrissage de Kidal et de Menaka ont egalement nui a racheminement de 
l’aide humanitaire. 

43. A la date de publication du present rapport, le nombre de faits de violence 
ayant mis en peril la securite du personnel humanitaire depuis le debut de l’annee 
2015 etait d’ores et deja pres de trois fois plus eleve que celui qui avait ete 
enregistre en 2014. Vingt-deux faits de violence ont ete recenses au cours de la 
periode consideree, ce qui porte a 61 leur nombre total depuis le debut de 2015. 
L’augmentation des actes de pillage visant des organismes d’aide alimentaire s’est 
soldee par la perte d’environ 90 tonnes de nourriture. 

44. Selon une etude nationale sur la nutrition menee entre mai et juillet dans le 
cadre du Suivi et de 1’evaluation normalises des phases des secours et de la 
transition par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM), l’Organisation mondiale de la 
Sante et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), en collaboration 
avec les autorites maliennes, le taux de malnutrition aigue globale au Mali demeure 
a un niveau eleve, ce qui est preoccupant. Dans la region de Tombouctou, ce taux a 
atteint un seuil critique, puisque 17,5 % des enfants de moins de 5 ans souffrent de 
malnutrition aigue - severe pour pres de 4 % d’entre eux. La situation etait precaire 
dans les regions de Kayes, Koulikoro, Mopti et Tombouctou et elle etait de plus en 
plus alarmante dans la region de Sikasso. Entre juin et aout, en collaboration avec 
des partenaires et le Ministere de la sante, 1’UNICEF et le PAM ont traite au moins 
57 000 enfants et 23 000 femmes souffrant de malnutrition aigue dans l’ensemble 
du pays. 

45. A l’echelle nationale, on a estime que 3,1 millions de personnes etaient 
touchees par l’insecurite alimentaire - consideree comme grave chez 450 000 
d’entre elles. Compte tenu de la situation, le PAM a fourni une aide alimentaire a 
environ 350 000 personnes et un soutien nutritionnel a 120 000 enfants et meres 
allaitantes pour prevenir la malnutrition pendant la periode de soudure. En juillet, la 
FAO a commence a preter une assistance dont 8 639 eleveurs ont beneficie, 
notamment en fournissant 950 tonnes d’aliments pour animaux, des vaccins et des 
medicaments vermifuges dans les regions de Gao, de Mopti et de Tombouctou. Des 
activites visant a regenerer, a ameliorer et a proteger 2 000 hectares de paturage 
dans les districts de Bourem et Gao, sont mises en oeuvre depuis septembre, sur la 
base de transferts en especes. 

46. Les chiffres communiques par le Gouvernement malien indiquent que le 
nombre total de personnes deplacees a diminue, puisqu’il est passe de 102 757 en 
mai a 78 183 au 31 juillet. La majorite d’entre elles se sont deplacees a l’interieur 
des memes districts (Goundam et Gourma-Rharous, region de Tombouctou) pour 
fuir les attaques d’individus armes. Dans le meme temps, 137 789 refugies maliens 
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avaient trouve refuge dans les pays voisins, ou ils ont re<?u assistance et protection 
de la part du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et de 
ses partenaires actifs dans les camps de refugies. 

47. Pour lutter contre l’epidemie de rougeole survenue dans la region de Kidal au 
cours de la periode consideree, l’UNICEF a coordonne ses activites avec le 
Gouvernement, les autorites locales de Kidal etablies a Gao, des organisations non 
gouvernementales et des collectivites locales. 

48. Le Coordonnateur regional des secours humanitaires pour le Sahel s’est rendu 
au Mali du 10 au 14 aout. L’appel humanitaire lance en 2015 en faveur du Mali, 
deuxieme en importance des appels visant les neuf pays du Sahel, avait pour but de 
mobiliser 377 millions de dollars pour repondre aux besoins les plus pressants dans 
l’ensemble du pays - tels que l’acces aux services sociaux de base, la protection et 
la securite alimentaire. A ce jour, seuls 35 % de ce montant ont ete recueillis. 


VI. Developpement economique et sauvegarde 
du patrimoine culturel 

49. Le 6 juillet, comme prevu par 1’accord de paix, les representants de la Banque 
africaine de developpement, de la Banque islamique de developpement et de la 
Banque mondiale ont presente au Premier Ministre Modibo Keita le concept et la 
methode de travail de la mission chargee de proceder a une evaluation commune des 
besoins qui serait utilisee pour mobiliser l’appui financier necessaire a 
T amelioration des conditions de vie de la population vivant dans le nord du Mali. 
L’equipe de pays des Nations Unies et la MINUSMA ont fourni un soutien 
technique et logistique pour preparer la mission. Le 23 aout, des membres du sous- 
comite du Comite de suivi de l'accord sur le developpement socioeconomique et 
culturel ont valide l’approche adoptee par les banques de developpement. 

50. Le 13 juillet, mon Representant special s’est rendu a Bruxelles, ou il s’est 
entretenu avec des representants de 1’Union europeenne en vue de perenniser 
l’appui politique, financier et technique necessaire pour les projets qu’il convenait 
d’entreprendre afin que le nord du Mali recueille les dividendes de la paix. II a tenu 
des consultations similaires a Bamako avec divers donateurs ayant exprime leur 
ferme intention d’appuyer ces projets. Le Danemark, les Pays-Bas et la Suisse, par 
exemple, ont annonce leur intention de verser de nouvelles contributions au Fonds 
d’affectation speciale pour la paix et la securite au Mali. 

51. Le 10 juillet, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et 
la culture (UNESCO) a mis la derniere main au rapport d’evaluation sur le Tombeau 
des Askia, dans la region de Gao, en vue des travaux de conservation sur le point de 
debuter. Les 15 juin et 13 aout, des representants de la MINUSMA se sont rendus a 
Gao et, en coordination avec le Ministere de la culture, de l’artisanat et du tourisme, 
ont procede a la delimitation du site archeologique de Saneye, situe a 6 kilometres 
de la ville, afin de le proteger car il avait deja fait l’objet de pillages et de fouilles 
illicites. Le 18 juillet, la Directrice generate de l’UNESCO s’est rendue a 
Tombouctou pour inaugurer les mausolees du cimetiere des trois saints. Du 
29 juillet au 3 aout, l’UNESCO a procede a une evaluation architecturale des 
mosquees de Sankore et de Sidi Yahia, a Tombouctou, en vue de leur reconstruction. 
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Le 7 septembre, la reconstruction des 14 mausoltes de Tombouctou qui avaient ttt 
detruits en 2012 a ete achevte sous l’egide de l’UNESCO. 


VII. Etat actuel du deployment et des capacites 
de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

52. A la date du 16 septembre, 82 % du personnel civil de la Mission ttait en 
place et les postes pourvus se repartissaient comme suit : 81 % des postes faisant 
l’objet d’un recrutement international; 70 % des postes de Volontaire des Nations 
Unies; 86 % des postes faisant l’objet d’un recrutement national. S’agissant de la 
repartition par sexe, les femmes occupaient 30 % des postes faisant l’objet d’un 
recrutement international, 33 % des postes de Volontaire des Nations Unies et 21 % 
des postes faisant l’objet d’un recrutement national. Toujours a la meme date, la 
composante police de la Mission comprenait 1 023 personnes, soit 72 % de l’effectif 
autorise (1 440); 58 % des policiers hors unites constitutes (dont 8 % de femmes) et 
75 % des membres d’unites de police constitutes (dont 3 % de femmes) ttaient 
dtployts. Quant a la composante militaire, elle comprenait 10 482 soldats (dont 2 % 
de femmes), soit 93 % de l’effectif autorist (11 240). 

53. Les efforts se sont poursuivis pour parvenir a une pleine capacitt 
optrationnelle. Dans cette optique, le deuxitme bataillon d’infanterie a ttt dtployt 
dans le secteur ouest, a Diabaly (rtgion de Stgou), renforgant du meme coup la 
prtsence de la Mission dans la partie centrale du pays. Des progrts ont ttt 
enregistrts dans la preparation du dtploiement d’unitts d’htlicopttres de transport 
dans les secteurs nord et ouest, notamment grace a la construction de hangars, et 
une unitt devait arriver a Tombouctou au dtbut d’octobre. Des preoccupations 
subsistent quant a la capacitt optrationnelle de certaines unitts d’infanterie en 
raison d’une ptnurie de mattriel appartenant aux contingents, qu’il s’agisse de 
mattriel majeur ou de capacitts en matitre de soutien logistique autonome. 

54. La persistance des attaques contre des convois civils afffttts par la Mission, 
mentes par des groupes extrtmistes et criminels armts qui ont recours aux 
embuscades, a la pose de mines et a des engins explosifs improvists, contraint la 
Force a consacrer sans relache des moyens considtrables a la protection de ces 
convois, ce qui rtduit d’autant les ressources a sa disposition pour mener des 
patrouilles et assurer la protection des civils. Au cours de la ptriode considtrte, les 
convois de la Mission ont subi sept attaques. Afin de faire face aux menaces qui 
ptsent sur les convois logistiques et de permettre l’arrivte a bon port 
d’approvisionnements essentiels, tout en faisant en sorte que les soldats puissent se 
concentrer sur les autres taches prioritaires qui leur sont confites, il a ttt dttermint 
que la Mission avait besoin d’un bataillon de combat sptcialist dans la protection 
des convois logistiques se dtplagant sur les principaux itintraires de ravitaillement. 

55. En raison de ces attaques persistantes, la Mission a examint de quelle manitre 
elle pourrait stcuriser les dtplacements par voie routitre, notamment sur l’axe 
Gao-Kidal-Tessalit, et elle a rechercht des itintraires d’approvisionnement de 
substitution - par exemple, partir de Cotonou (Btnin) et passer par Niamey pour 
gagner Gao. La MINUSMA prtvoit tgalement de mettre en place des moyens 
d’action a l’atroport de Niamey afin de faciliter la reltve des contingents et le 
transport de fret. Elle ttudie tgalement des itintraires qui permettraient d’atteindre 
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Kidal et Tessalit en passant par l’Algerie, ce qui reduirait les risques en matiere de 
securite qui sont associes a un long parcours suivant l’axe Gao-Anefis-Kidal- 
Aguelhok-Tessalit. La remise en etat de la bande d’atterrissage de Kidal, qui avait 
ete endommagee, s’est poursuivie - deminage au moyen d’un georadar, reparation 
des clotures et construction de trois miradors. Le deployment d’une section 
assurant la garde du chantier 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 a contribue au bon 
deroulement des travaux. La bande d’atterrissage de Menaka est demeuree 
inaccessible aux avions en raison des restrictions imposees pour des motifs de 
securite. En consequence, les mouvements de personnel et le transport de fret ont 
ete limites, car seuls des helicopteres etaient en mesure d’atterrir a l’interieur du 
camp securise de la MINUSMA a Menaka. Ces obstacles ont compromis la 
prestation de l’aide humanitaire et les operations d’approvisionnement de routine. 
La mise en place de l’infrastructure necessaire aux operations aeriennes a l’aeroport 
de Bamako est toujours en suspens, le Gouvernement n’ayant pas encore alloue le 
terrain necessaire. 

56. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
continue de contribuer a la securite du personnel de la MINUSMA en attenuant les 
menaces constitutes par les explosifs, mais aussi d’organiser des seances de 
sensibilisation aux risques d’explosion, de neutralisation des engins explosifs 
improvises et une formation a l’utilisation des trousses de premiers secours, dont 
2 030 membres du personnel ont beneficie. En tout, 14 missions ont ete menees aux 
fins du recensement et de la neutralisation d’explosifs. Le Service a egalement 
apporte son concours a la formation prealable au deployment de 355 fantassins 
venus du Niger, qui viendront renforcer l’effectif de la MINUSMA, en les 
familiarisant avec les risques associes aux engins explosifs improvises. Le 
27 juillet, le Service a repris ses operations dans la region de Mopti; il les avait 
suspendues en septembre 2014 en raison de la deterioration de la situation en 
matiere de securite dans la region, due principalement a 1’augmentation des 
evenements violents impliquant des engins explosifs improvises. 

57. A la suite de l’embuscade menee le 2 juillet pres de Goundam, dans la region 
de Tombouctou, au cours de laquelle six soldats de la paix de la MINUSMA 
originaires du Burkina Faso ont ete tues, la Mission a precede a une enquete, qui a 
conduit a modifier les procedures actuelles afin d’ameliorer la prise de decisions 
concernant l’evacuation des victimes, l’objectif etant de reduire le laps de temps 
necessaire pour que l’equipe d’assistance medicale parvienne sur place et de 
permettre ainsi que l’evacuation se deroule dans les delais voulus. II a ete 
recommande que soit amelioree la formation dispensee au personnel en tenue quant 
aux procedures qu’il convient d’appliquer en cas d’acte d’hostilite, ainsi que pour 
l’etablissement de rapports au sujet de tels faits. 

58. La construction du nouveau quartier general a Bamako progresse : T entrepot 
destine aux approvisionnements est acheve, ainsi que 80 % du gros oeuvre 
- notamment la pose d’une cloture autour du site. La reinstallation du personnel, 
aujourd’hui loge a l’hotel Amitie, dans le nouveau quartier general, devrait avoir 
lieu en 2016. La Mission a egalement engage la transformation du camp militaire de 
Menaka en camp integre pour les composantes civile et militaire, ainsi que la 
construction de bases operationnelles avancees a Anefis, Ber (region de 
Tombouctou) et Diabaly (region de Segou), conformement a la strategic 
operationnelle revisee. 
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59. La MINUSMA a continue de renforcer ses activites d’information et de faire- 
savoir au moyen de l’execution d’une strategic de communication a l’echelle de la 
Mission, 1’accent etant mis sur 1’explication de son mandat a la population. Elle a 
egalement developpe ses contacts avec les medias nationaux et les communautes 
locales a Bamako et dans les cinq regions. Radio Mikado fonctionne desormais, 
outre a Gao, Tombouctou et Bamako, a Menaka, Mopti et Kidal. 


VIII. Observations 

60. Au terme de pres d’un an de dialogue, la conclusion des pourparlers de paix 
intermaliens - qui ont abouti a la signature de 1’accord de paix et de reconciliation 
par la CMA, le 20 juin - a constitue une etape essentielle sur la voie de 
l’instauration d’une paix et d’une reconciliation durables au Mali. Je souhaite 
feliciter les autorites maliennes pour leurs gestes de bonne volonte en amont de la 
signature de l’accord de paix par la CMA, ainsi que toutes les parties signataires. Je 
souhaite aussi faire encore une fois l’eloge de l’Algerie et des membres de l'equipe 
de mediation pour les efforts infatigables et resolus qu’ils ont deployes afin 
d’obtenir que ces negociations de paix soient couronnees de succes. II revient 
maintenant aux parties prenantes maliennes de s’acquitter de leurs obligations dans 
l’interet superieur de la population du pays et de celle de toute la region du Sahel, 
avides de paix et de stabilite. Le processus de paix au Mali a aujourd’hui atteint un 
nouveau stade, qui exigera un engagement et une assistance a tous les niveaux de la 
part des Nations Unies et de la communaute internationale dans son ensemble. 

61. A cet egard, on ne saurait sous-estimer l’ampleur des defis a relever et les 
risques de revers. Deja, les violations recentes du cessez-le-feu ont mis en relief la 
fragilite de l’accord de paix et les difficultes que presente son application. Pour que 
la paix soit durable, il est indispensable que les parties le respectent, y compris 
celles de ses dispositions qui portent sur le cessez-le-feu, et qu’elles s’emploient a 
atteindre les principaux objectifs intermediaires, afin d’entretenir la dynamique de 
l’accord et de faire la preuve de leur bonne volonte, notamment en respectant les 
arrangements relatifs au cessez-le-feu, en redeployant progressivement les forces 
armees maliennes recomposees et en retablissant l’autorite de l’Etat dans tous les 
pays. J’encourage le Gouvernement et les parties a l’accord a ceuvrer en priorite 
pour l’application des dispositions de l’accord portant sur la mise en place de 
nouvelles institutions qui soient plus inclusives et plus representatives, comme la 
police territoriale et les comites consultatifs locaux sur la securite, et a faciliter le 
retour des deplaces et des refugies. Sur la voie du progres, le processus de 
cantonnement, de desarmement, de demobilisation et de reintegration constitue une 
condition prealable a l’instauration d’une paix durable au Mali, aussi doit-il etre 
engage serieusement. 

62. A la suite de la signature de 1’accord de la paix, une priorite immediate 
consiste egalement a faire en sorte que le Comite de suivi de l’accord et ses sous- 
comites soient pleinement fonctionnels et que l’ensemble des parties prenantes 
concernees y soient representees. Plus important encore, il faut garantir la 
participation et l’engagement des signataires de l’accord de paix et de reconciliation 
aux dispositifs d’instauration de la paix et de suivi qui auront ete etablis. Je me 
felicite de 1’adoption par le Comite de son reglement interieur et de la constitution 
des quatre sous-comites prevus dans l’accord. L’ONU, par l’entremise de la 
MINUSMA, continuera d’apporter son concours aux parties pour que le Comite et 
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ses mecanismes connexes deviennent pleinement operationnels au plus vite, 
notamment en remediant aux retards deja observes dans 1’application de l’accord. 

63. Je me felicite des efforts consentis par la Commission technique de securite a 
sa reunion des l er et 2 septembre pour accelerer la mise en oeuvre des arrangements 
definis en matiere de securite, compte tenu en particulier des evenements survenus a 
Anefis a la mi-aout. Dans le meme esprit, les equipes mixtes d’observation et de 
verification contribuent de fa?on notable a instaurer la confiance entre les parties en 
ces circonstances delicates, grace au suivi et a la verification du cessez-le-feu 
qu’elles ont assures. J’appelle toutes les parties a cooperer pleinement avec la 
Commission et a adherer au mecanisme des equipes mixtes, a faciliter la 
constitution d’equipes dans toutes les regions du nord du Mali et a mettre en place 
sans delai le Mecanisme operationnel de coordination. Ces divers mecanismes 
contribueront a instaurer des conditions propices au retour de chacun dans son 
foyer, a la remise en service de 1’administration d’Etat, a la prestation de services 
sociaux de base et a 1’execution du programme de relevement rapide. 

64. Je suis profondement preoccupe par le nombre croissant d’attaques menees par 
des groupes extremistes et terroristes violents, qui visent la MINUSMA et les 
Forces de defense et de securite maliennes. Ces attaques sont inacceptables. Je 
condamne fermement ces crimes odieux et j ’exprime mes condoleances les plus 
sinceres aux families des victimes ainsi qu’au Gouvernement malien et aux 
gouvernements des pays dont etaient originaires les soldats de la paix des Nations 
Unies qui ont perdu la vie. Les attaques perpetrees contre la MINUSMA et les 
entrepreneurs qui travaillent pour elle pourraient etre erigees en crimes de guerre. Je 
renouvelle l’appel que j’ai deja lance pour que ces crimes fassent l’objet d’une 
enquete et que leurs auteurs soient severement chaties. 

65. La situation en matiere de securite au Mali et la menace posee par les groupes 
terroristes dans l’ensemble de la region du Sahel demeurent alarmantes, comme 
l’ont demontre les recentes attaques revendiquees par Ansar Eddine aux frontieres 
avec la Cote d’Ivoire et la Mauritanie. Dans la situation actuelle, marquee par 
l’instabilite, l’insecurite, le trafic de stupefiants et le terrorisme, la MINUSMA a un 
role vital a jouer a l’appui d’une stability encore fragile, aussi continuera-t-elle a 
renforcer sa presence, en particulier pour decourager les violations du cessez-le-feu 
et proteger les civils. Bien que la Mission soit solidement implantee dans le nord du 
pays, elle doit encore etre renforcee par des elements habilitants et des 
multiplicateurs de force, etant donne la disproportion flagrante entre ses moyens 
d’action et les menaces qui pesent sur la securite et qui emanent des terroristes. La 
communaute internationale doit rester pleinement mobilisee afin d’aider la 
MINUSMA a stabiliser la situation. J’encourage les Etats Membres de la region a 
cooperer plus etroitement au cours des prochains mois pour faire face aux perils 
auxquels la sous-region fait face, notamment en prenant des mesures pour prevenir 
et contrer l’extremisme violent. L’ONU demeure determinee a appuyer les efforts 
regionaux en cours aux fins de l’intensification de la cooperation regionale en 
matiere de securite, par l’entremise du Groupe de cinq pays du Sahel et dans le 
cadre du Processus de Nouakchott, relatif au renforcement de la cooperation en 
matiere de securite et a l’operationnalisation de 1’Architecture africaine de paix et 
de securite dans la region sahelo-saharienne. J’attends avec espoir le demarrage des 
patrouilles conjointes transfrontieres, qui viendront completer et stimuler les efforts 
de stabilisation de la MINUSMA, ainsi que le redeploiement prochain des Forces 
armees maliennes telles que reformees dans le nord du Mali. 



S/2015/732 


66. Selon de multiples allegations, des violations flagrantes des droits de l’homme 
continuent d’etre commises partout au Mali, ce qui est inacceptable. J’exhorte les 
dirigeants maliens a placer la protection des droits de l’homme et la lutte contre 
l’impunite parmi leurs priorites les plus elevees. L’accord de paix dispose qu’aucun 
individu soupfonne de crime de guerre ou de violation grave des droits de l’homme 
ne peut etre amnistie. A cet egard, la MINUSMA et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme continueront de travailler en collaboration 
etroite avec les parties. J’ai pris note de l’instauration par le Gouvernement malien 
de la Commission Verite, justice et reconciliation, ainsi que de la nomination de son 
president. Je prie instamment les autorites maliennes de garantir la transparence des 
travaux de la Commission. Pour que le principe d’inclusion soit respecte, 
j’encourage fortement les parties a designer leurs representants a la Commission et 
a y menager un espace pour la societe civile, en particulier les femmes, les jeunes et 
les dirigeants religieux et traditionnels. 

67. Toute operation de maintien de la paix des Nations Unies repose sur la 
cooperation avec d’autres partenaires aux fins de la consolidation de la paix. 
J’invite done toutes les parties prenantes concernees a coordonner leurs efforts avec 
mon Representant special et a harmoniser les initiatives visant a obtenir les 
meilleurs resultats possible au Mali. Je suis heureux de noter que la Banque 
mondiale, la Banque africaine de developpement et la Banque islamique de 
developpement preparent deja une evaluation des besoins previsibles dans le nord 
du pays. Je trouve egalement encourageant que les autres donateurs intensifient 
l’assistance qu’ils pretent au pays. J’invite les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies a continuer d’accroitre l’aide humanitaire qu’ils dispensent a ceux 
qui ont un besoin crucial de services de base, en particulier dans le nord du pays, et 
les donateurs, a contribuer au financement de l’appel humanitaire de 2015 pour le 
Mali, pour lequel les ressources demandees n’ont pas encore ete obtenues en 
totalite. La reponse humanitaire renforcera la resilience et contrebalancera les effets 
de chocs ecologiques imprevus qui pourraient reduire a neant les gains enregistres 
ces derniers mois. Et, d’ores et deja, je prie instamment les Etats Membres de 
contribuer au Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite au Mali, de 
sorte qu’il soit possible de fournir l’appui requis, essentiel pour que la population 
touche rapidement les dividendes de la paix. 

68. La signature de l’accord de paix est une etape essentielle pour les Nations 
Unies. Depuis juillet 2013, l’un des roles clefs de la MINUSMA consistait a 
appuyer un dialogue intermalien inclusif, qui permette de regler les difficultes 
posees par la reconciliation et la securite. Je souhaite remercier mon Representant 
special, Mongi Hamdi, pour la determination et les efforts infatigables dont il a fait 
preuve et qui ont favorise le succes du processus de paix. Je souhaite egalement 
rendre un hommage special aux hommes et aux femmes de la MINUSMA, aux pays 
qui fournissent des contingents ou du personnel de police, a 1’Union africaine, a la 
CEDEAO, a l’Union europeenne, aux partenaires bilateraux, aux organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, aux organisations non gouvernementales et a tous 
les autres partenaires concernes, qui, pour beaucoup d’entre eux, ont apporte leur 
concours dans des conditions difficiles, face a de graves menaces et dans un 
environnement hostile, pour leur contribution importante a l’instauration de la paix 
et de la stabilite au Mali, pour leur devouement et le concours qu’ils apportent a la 
Mission et pour leur engagement indefectible en faveur de la paix et de la stabilite 
au Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au 15 septembre 2015 




it membres du contingent constitutes Unites de police constitutes Total (composante police) 


Allemagne 

Armenie 

Bangladesh 

Bhoutan 

Bosnic-Herzegovinc 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d’Ivoire 

Danemark 

Djibouti 

Egyptc 

El Salvador 

Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Finlande 

France 

Gambie 

Ghana 

Guinee-Bissau 

Indonesia 

Italie 

Jordanie 

Madagascar 

Nepal 

Nigeria 

Norvege 

Pays-Bas 

Portugal 

Republique democratique 
du Congo 


8 8 

1 1 

1 574 1 574 

256 256 

3 3 

1 1 

1 693 20 1 713 

288 13 301 

3 3 

388 14 402 

122 122 

18 2 20 


25 


12 

13 

17 


65 65 

87 4 91 

9 1 10 

10 10 

5 5 

19 19 

3 3 

215 215 

856 1 857 

1 1 

37 2 39 

2 2 

1 1 

3 1 4 

47 2 49 

144 4 148 

854 5 859 

155 25 180 

18 3 21 

510 27 537 

2 2 


3 


2 


15 


4 4 4 

140 140 140 140 

25 139 139 164 164 


2 14 

13 


1 18 


1 8 


12 2 14 

13 13 

17 1 18 

7 1 8 


5 

4 

3 

2 

8 

2 110 29 

6 21 


5 5 

1 1 

4 4 

3 3 

2 2 

8 8 

139 110 29 139 

15 6 21 


1 6 


5 1 6 
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Composante militaire 



Composante police 





Officiers d ’etat-major 
et membres du contingent 

Policiers hors unites 

Unites de police constitutes 

Total (composante police) 

Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Roumanie 

i 


1 

2 

2 


2 


2 

Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande 
du Nord 

2 


2 







Senegal 

673 

2 

675 

16 2 

18 

275 4 279 

291 

6 

297 

Sierra Leone 

4 


4 







Suede 

211 

15 

226 

1 2 

3 


1 

2 

3 

Suisse 

3 


3 







Tchad 

1 095 

13 

1 108 

4 

4 


4 


4 

Togo 

916 

18 

934 

3 

3 

134 6 140 

137 

6 

143 

Tunisie 




10 

10 


10 


10 

Turquie 

Yemen 

7 


7 

1 

9 

9 


1 

9 


1 

9 

Total 

10 310 

172 

10 482 

170 16 

186 

798 39 837 

968 

55 

1 023 
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